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Introduction




I. – Société de consommation et droit de la consommation

La société de consommation est aujourd’hui devenue une réalité à laquelle nul ne peut échapper1. La consommation est un phénomène quotidien que l’on ne peut éviter, à moins de vivre en parfaite autarcie. Bien connu en matière économique, le phénomène n’a été appréhendé que récemment par le droit2. C’est en effet au début du XXe siècle que le droit de la consommation prend ses racines, avec la loi du 1er août 1905 relative aux fraudes et falsifications, ou encore celle du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, préfigurant la législation relative aux soldes. Ces lois s’intéressaient cependant plus à la concurrence qu’au consommateur, notion inconnue à l’aube du dernier siècle.

Il fallut attendre les années 1970 pour que le consommateur devienne une réalité juridique, le législateur ayant éprouvé le besoin d’édicter d’importantes lois de protection des consommateurs, telles que celle du 22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile, celle du 10 janvier 1978 relative à l’information et à la protection des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit et sur la protection et l’information des consommateurs de produits et de services, ou bien encore celle du 13 juillet 1979 relative à l’information et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier.

Par la suite, le besoin s’est fait sentir de regrouper des règles qui allaient croissant. C’est grâce à une loi du 26 juillet 1993 que le Code de la consommation a vu le jour, loi complétée par un décret du 27 mars 1997. On peut citer la formule, devenue célèbre, de M. Calais-Auloy : « Un code, un droit3. » La formule est d’ailleurs réversible : « Un droit, un code4. »

Ce code a été réformé par une ordonnance du 14 mars 20165, assortie d’un décret du 29 juin 20166. Selon le rapport au président de la République accompagnant l’ordonnance, « l’aménagement du plan en vue de remédier aux défauts de lisibilité préjudiciables aux utilisateurs, d’en améliorer la cohérence juridique et de permettre de l’adapter avec plus de souplesse aux évolutions futures, a constitué le volet principal de la recodification. 1 087 articles législatifs ont été redistribués dans huit nouveaux livres qui se substituent aux cinq livres actuels ».

Désormais, le Code de la consommation comporte huit livres :


	Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales ;


	Livre II : Formation et exécution des contrats ;


	Livre III : Crédit ;


	Livre IV : Conformité et sécurité des produits et services ;


	Livre V : Pouvoirs d’enquête et suites données aux contrôles ;


	Livre VI : Règlement des litiges ;


	Livre VII : Traitement des situations de surendettement ;


	Livre VIII : Associations agréées de défense des consommateurs et institutions de la consommation.




Toutefois, on aurait tort de croire que l’intégralité des droits du consommateur figure au sein de ce code. De nombreuses autres sources existent, tant à l’échelle nationale (au sein d’autres codes7 ou même de lois et de décrets non codifiés) que supranationale, l’Union européenne jouant en la matière un rôle considérable. À cet égard, l’article 169, 1, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoit qu’« afin de promouvoir les intérêts des consommateurs et d’assurer un niveau élevé de protection des consommateurs, l’Union contribue à la protection de la santé, de la sécurité et des intérêts économiques des consommateurs ainsi qu’à la promotion de leur droit à l’information, à l’éducation et à s’organiser afin de préserver leurs intérêts ». De plus, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne en date 7 décembre 2000 affirme, en son article 38, qu’« un niveau élevé de protection des consommateurs est assuré dans les politiques de l’Union ».

Les multiples règlements et directives8 adoptés par l’Union européenne permettent ainsi de construire une protection des consommateurs9, mais aussi d’assurer un marché commun cohérent, certains auteurs soutenant d’ailleurs que cette logique de régulation l’emporte sur celle de protection10. À ce titre, on peut citer la directive du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, celle du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, celle du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs ou encore la directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne contribue également à forger la protection des consommateurs11. Mais encore faut-il définir précisément les acteurs du droit de la consommation que sont le « consommateur », le « non-professionnel », ainsi que le « professionnel »12.





II. – La notion de « consommateur »

Il est intéressant d’observer que, si les économistes raisonnent volontiers à partir de l’acte de consommation13, celui-ci n’a pas de consistance particulière en matière juridique. Le droit de la consommation raisonne plus volontiers à partir de la personne qu’est le consommateur. Les actes que celui-ci est amené à conclure ne présentent pas de spécificité juridique. Ainsi, même pour un consommateur, une vente consiste toujours en une « convention par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose, et l’autre à la payer » (C. civ., art. 1582). Un louage est toujours « un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s’oblige de lui payer » (C. civ., art. 1709).

Il est cependant paradoxal que la notion de consommateur, pendant longtemps, n’ait pas été définie précisément par le législateur. C’est en effet la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, dite « loi Hamon » (à l’époque ministre délégué à l’Économie sociale et solidaire et à la Consommation), qui a introduit une définition de cette notion dans le Code.

Elle figure aujourd’hui à l’article liminaire, disposant que l’on entend par consommateur « toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole14 ».

Ainsi, toute personne physique est potentiellement un consommateur. Se vérifie par là l’affirmation du président Kennedy, lors de sa communication au Congrès américain du 15 mars 1962, selon laquelle « nous sommes tous, par définition, des consommateurs ». Chaque individu est donc appelé à bénéficier, le cas échéant, des droits offerts aux consommateurs. Mais le droit français va plus loin en ce qu’il étend parfois certaines règles protectrices aux personnes morales, grâce à une notion inconnue de l’Union européenne : le « non-professionnel ».





III. – La notion de « non-professionnel »

Le non-professionnel apparaît dans certains textes du Code de la consommation au côté du consommateur15. À première vue, on pourrait y voir un synonyme. En réalité, il n’en est rien : le non-professionnel, selon l’article liminaire du Code de la consommation, est « toute personne morale qui n’agit pas à des fins professionnelles16 ». La protection offerte au consommateur est donc ponctuellement étendue aux personnes morales n’agissant pas à des fins professionnelles17. Ainsi en est-il des associations, des syndicats de copropriétaires, des comités d’entreprises ou des sociétés civiles immobilières. Au contraire, les sociétés civiles professionnelles ou encore les sociétés commerciales sont exclues. Le droit de la consommation étend ainsi son empire. À chaque fois que cela sera nécessaire, nous préciserons donc si telle ou telle règle est applicable aux non-professionnels.





IV. – La notion de « professionnel »

L’antagoniste du consommateur (et du non-professionnel) est naturellement le professionnel, défini par l’article liminaire du Code de la consommation comme « toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu’elle agit au nom ou pour le compte d’un autre professionnel ».

Ainsi, les rapports de consommation peuvent se nouer non seulement avec des commerçants, mais aussi, de manière beaucoup plus générale, avec toute personne, qu’elle soit physique ou morale, publique ou privée, dès lors qu’elle agit dans un cadre professionnel18. Les avocats, par exemple, ou encore les médecins, sont considérés comme des professionnels au regard du Code de la consommation. À suivre ce texte, même les relations entre l’administration et ses usagers sont soumises au droit de la consommation ! Et les juges n’hésitent pas à appliquer, dans un nombre croissant d’hypothèses, les règles du Code de la consommation. Mais ils sont loin d’être les seuls à assurer l’effectivité de ce droit.





V. – Les autres acteurs du droit de la consommation

Le droit de la consommation se caractérise également par la présence d’un nombre considérable d’acteurs, juridictionnels, institutionnels et associatifs, appelés à le faire vivre. S’il n’existe pas de « juge de la consommation19 », les juges de droit commun disposent de certains pouvoirs spécifiques pour appliquer les règles du Code de la consommation. En outre, il existe des autorités dont le rôle est quasi juridictionnel. Tel est le cas, par exemple, des commissions de surendettement des particuliers, qui ont pour mission de traiter la situation de surendettement, caractérisée par l’impossibilité manifeste, pour une personne physique de bonne foi, de faire face à l’ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir20.

Il existe également de multiples institutions destinées à protéger les intérêts des consommateurs : la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), qui est chargée de faire respecter dans l’intérêt général les dispositions du Code de la consommation ; l’Institut national de la consommation, qui est un centre de recherche, d’information et d’étude sur les problèmes de la consommation ; la Commission des clauses abusives, qui connaît des modèles de conventions habituellement proposés par les professionnels à leurs contractants consommateurs ou non professionnels et qui est chargée de rechercher si ces documents contiennent des clauses qui pourraient présenter un caractère abusif.

Enfin, les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statutaire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent, si elles ont été agréées à cette fin, exercer un certain nombre d’actions en justice, soit dans l’intérêt collectif des consommateurs, soit dans l’intérêt commun d’un groupe de consommateurs21.

La loi du 17 mars 2014 a d’ailleurs renforcé les moyens d’action de ces associations en introduisant dans notre droit l’action de groupe (C. consom., art. L. 623-1 sq.). Mais le rôle de ces associations n’est pas purement contentieux ; elles prodiguent également des conseils aux consommateurs et les aident dans leurs démarches.





VI. – Délimitation des droits du consommateur

L’examen du Code de la consommation révèle que le consommateur peut être appréhendé dans une triple dimension, suivant qu’il contracte, est en litige ou qu’il se trouve surendetté22 : c’est pourquoi il nous faudra envisager successivement le consommateur contractant (chap. I), le consommateur justiciable (chap. II) et enfin le consommateur surendetté (chap. III).
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12. Sur les difficultés liées à la délimitation du droit de la consommation, voir J. Julien, « La consumérialité », in Études en la mémoire de Philippe Neau-Leduc, Paris, LGDJ, 2018, p. 537.
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19. Contrairement au droit du travail, qui connaît les conseils de prud’homme, ou au droit commercial, qui connaît les tribunaux de commerce.

20. Voir infra, ici sq.

21. Voir infra, ici sq.

22. On peut parler d’un droit contractuel ainsi que d’un droit processuel de la consommation. Voir J.-D. Pellier, Droit de la consommation, Paris, Dalloz, « Cours », 2019 (2e éd.). Voir également S. Le Gac-Pech, Droit de la consommation, Paris, Dalloz, « Mémentos », 2017 (1re éd.).
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